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Les professionnels
de U'immobilier




ATTENTION

Ce document est une trame susceptible d’être adaptée par l’agent immobilier à chaque situation ou dossier. Il ne pourra être utilisé en l’état. En conséquence, la responsabilité de l’UNIS ne pourra être engagée du fait de son utilisation.
TRAME DE COMPROMIS DE VENTE
ENTRE LES SOUSSIGNÉS

M,Mme………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

(Personne physique : état civil complet, nom prénom, lieu de naissance, nationalité, régime matrimonial, profession, adresse, représentant légal en cas d’incapacité)
La société…………………..(ajouter la forme sociétale) au capital de ………………………….euros, dont le siège social est situé ……. inscrit au RCS sous le n° ………………………………………, représentée par ……………………………….. en sa qualité de…………….……………………………………………habilité dans le cadre des présentes par…………………………………………………..
intervenant aux présentes sous la dénomination « Le Vendeur », d’une part,

Et 

M,Mme………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

(Personne physique : état civil complet, nom prénom, lieu de naissance, nationalité, régime matrimonial, profession, adresse, représentant légal en cas d’incapacité)
La société…………………..(ajouter la forme sociétale) au capital de ………………………….euros, dont le siège social est situé ……. inscrit au RCS sous le n° ………………………………………, représentée par ……………………………….. en sa qualité de…………….……………………………………………habilité dans le cadre des présentes par…………………………………………………..
intervenant aux présentes sous la dénomination « L’Acquéreur », d’autre part,

En présence et avec le concours du Cabinet/de l’agence ……………………………… (ajouter la forme sociétale) au capital de ………………………….euros, dont le siège social est situé ……. inscrit au RCS sous le n° ………………………………………, représentée par ……………………………….. en sa qualité de…………….…………………………………………… titulaire de la carte professionnelle mention « Transaction  sur Immeuble et fonds de commerces» n°………………., délivrée par la préfecture ………………………………………… et garantie par ……. pour un montant de………………………………………euros titulaire du compte spécial (article 55 du décret du 20/07/72) n°……………… ouvert auprès de ……………………………………

Ci-après dénommé « L’Agent immobilier »

IL A ÉTÉ FAIT ET CONVENU CE QUI SUIT

Le Vendeur, en s’obligeant à toutes les garanties ordinaires et de droit, VEND à l’Acquéreur, qui l’accepte, mais sous les conditions suspensives ci-après exprimées, l’immeuble dont la désignation suit :

Art. 1er. Désignation

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

Tel au surplus que ledit immeuble existe et se comporte en son état actuel avec toutes ses dépen​dances, sans aucune exception ni réserve. L’Acquéreur déclare connaître le bien, pour l’avoir vu et visité et dispense le Vendeur d’une plus ample désignation.

Spécificités liées à la vente d’un lot de copropriété

Conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, il est ici indiqué la superficie de la partie privative, savoir :

Superficie de la partie privative : Lot n°…………, ……………m2 

Ainsi qu’il résulte de l’attestation et des plans délivrés par M.…………………………….. ………….. à ……………………………….. .

Art. 2. Origine de propriété

Le Vendeur est propriétaire de l’immeuble objet des présentes pour l’avoir :

……………………………………………………………………………………………………………………..

Art. 3. Propriété et jouissance

Le transfert de propriété s’opérera à compter de la signature de l’acte notarié à intervenir et l’Acquéreur en aura la jouissance à compter du …………………..… par la prise de possession réelle ou par la perception des loyers. À ce sujet, il est précisé que : ………………………………………………… ……..

Art. 4.  Dossier de diagnostic technique

Un dossier de diagnostic technique regroupant les différents états, constats et diagnostics prescrits lors d’une vente d’un bien immobilier est annexé aux présentes.

Ces documents, en dehors de l’état des servitudes "risques" et d'information sur les sols (ESRIS et du document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif, doivent avoir été établis par une personne morale ou physique indépendante du Vendeur ou de son mandataire, dont les compétences ont fait l’objet d’une certification et titulaire d’une assurance responsabilité civile professionnelle.

Un document attestant que ces exigences sont bien respectées est annexé aux présentes.

Ce dossier de diagnostic technique comprend :
4.1. L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l’article R.1334-24 du Code de la santé publique prévoyant l’obligation pour le vendeur de produire au plus tard à la date de la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à la date de l'acte authentique de vente, un constat précisant la présence ou l'absence de matériaux ou produits de la construction contenant de l'amiante. A défaut, l’exonération des vices cachés relatifs à la présence de matériaux contenant de l’amiante ne pourra s’appliquer. 
Cet état s'impose à tous les bâtiments dont le permis de construire a été délivré avant le 1er Juillet 1997. Le Vendeur déclare que le bien objet des présentes a fait l'objet (ou n’a pas fait l’objet) d'un permis de construire délivré antérieurement au 1er Juillet 1997.

Par suite, les dispositions sus-visées ont vocation à s'appliquer aux présentes.

Un constat établi  le …………………par ……………………………………………. révèle …………………..

……………………………………………………………………………………………………………………………….

Pour les immeubles en copropriété, la fiche technique récapitulative du dossier technique amiante établit pour les parties communes est annexée ci-après et révèle :

……………………………………………………………………………………………………………………………….

4-2.  Le constat de risque d'exposition au plomb
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions des articles L.1334-6 et suivants du Code de la santé publique prévoyant l’obligation pour le vendeur d’annexer à toute promesse de vente ou, à défaut de promesse, à tout acte authentique de vente, un constat de risque d’exposition au plomb établit depuis moins d’un an dès lors que la cession porte sur un immeuble à usage d’habitation construit avant le 1er janvier 1949. A défaut, l’exonération des vices cachés relatifs à la présence de revêtements contenant du plomb ne pourra s’appliquer.
Ce constat présente un repérage des revêtements contenant du plomb et, le cas échéant, dresse un relevé sommaire des facteurs de dégradations du bâti.

Le Vendeur déclare que le bien objet des présentes a fait l'objet (ou n’a pas fait l’objet) d'un permis de construire délivré antérieurement au 1er Janvier 1949.

Par suite, les dispositions sus-visées ont vocation à s'appliquer aux présentes.
En conséquence, un constat établi le …………… par……………………………… révèle…………….

……………………………………………………………………………………………………………………………

Etant ici précisé que conformément aux dispositions de l’article L.1334-9 du Code de la santé publique « si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale ».

4-3. L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de la loi n° 99-471 du 8 Juin 1999 prévoyant l’obligation pour le vendeur d'un immeuble situé dans une zone contaminée ou susceptible de l'être à court terme délimitée par arrêté préfectoral d’annexer à la promesse de vente, ou à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente, un état parasitaire de moins de six mois. A défaut, l’exonération des vices cachés relatifs à la présence de termites ne pourra s’appliquer.
II est précisé qu'à la connaissance du promettant, le bien objet des présentes (se trouve ou ne se trouve pas) à ce jour dans une zone délimitée par un arrêté préfectoral comme étant considérée comme contaminée par des foyers de termites ou susceptible de l'être à court terme.

En Conséquence, l’état par ……………………………. en date du  ……………………………révèle……..

……………………………………………………………………………………………………………………………

4-4. L'état de l'installation intérieure de gaz
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l'article L.134-6 du CCH prévoyant l’obligation pour le vendeur d’un logement comportant une installation intérieure de gaz datant de plus de quinze ans d’annexer à toute promesse de vente ou, à défaut de promesse, à tout acte authentique de vente, un diagnostic gaz établi depuis moins de trois ans dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L 271-4 à L 271-6 du même code. A défaut, l’exonération des vices cachés relatif à l’installation de gaz naturel ne pourra s’appliquer.

Les parties déclarent en tant que de besoin et sous leur seule responsabilité que l'immeuble (ne possède pas ou possède) une installation intérieure de gaz naturel.

En présence d’une telle installation, un diagnostic en date du ……………………. établi par………………………………………………………... révèle…….……………………………
4-5. L'état de l'installation intérieure d’électricité
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l'article L.134-7 du CCH prévoyant l’obligation pour le vendeur d’un logement comportant une installation intérieure d’électricité datant de plus de quinze ans d’annexer à toute promesse de vente ou, à défaut de promesse, à tout acte authentique de vente, un diagnostic électrique établi depuis moins de trois ans dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L 271-4 à L 271-6 du même code. A défaut, l’exonération des vices cachés relatif à l’installation intérieure d’électricité ne pourra s’appliquer.
Les parties déclarent en tant que de besoin et sous leur seule responsabilité que l'immeuble (ne possède pas ou possède) une installation intérieure d’électricité datant de plus de 15 ans.

En présence d’une telle installation, un diagnostic en date du ……………………. établi par………………………………………………………... révèle……………………..
4-6. L’état des risques et pollutions
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l’article L.125-5 du Code de l’environnement prévoyant l’obligation pour le vendeur d’annexer à toute promesse de vente, ou à défaut de promesse, à tout acte authentique de vente un état des risques et pollutions établi depuis moins de six mois dès lors que la cession porte sur un bien situé :

· Dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou miniers ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrits ou approuvés, 
· Ou dans une zone de sismicité 
· Ou dans une zone à potentiel radon 
· Ou dans un secteur d’information sur les sols (SIS). 

A défaut, l’acquéreur peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix.

En outre, le vendeur, annexe, s’il y a lieu, la liste de tout sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance en application des articles L.125-2 et L.128-2 du Code des assurances survenu pendant la période où il a été propriétaire de l’immeuble ou dont il a été lui-même informé.

4-6.1. Etat des risques

II est précisé qu'à la connaissance du Vendeur, le bien objet des présentes se trouve (ou ne se trouve pas) à ce jour dans une zone visée à l’article L.125-5 du Code de l’environnement.

Dans l’hypothèse où le bien objet des présentes se trouve dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou miniers ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrits ou approuvés, ou dans une zone de sismicité ou dans une zone à potentiel radon ou dans un secteur d’information sur les sols (SIS), est annexé aux présentes un état des risques établi en date du…………………….. 

4-6.2. Indemnités d’assurance

Le Vendeur déclare qu’à sa connaissance, le bien objet des présentes (a subi ou n’a pas subi de sinistres) ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application des articles L.125-2 et L.128-2 du Code des assurances pendant la période durant laquelle il a été propriétaire ou dont il a lui-même été informé.

Dans l’hypothèse où le bien objet des présentes a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application des articles L.125-2 et L.128-2 du Code des assurances, le Vendeur annexe aux présentes la déclaration de ce sinistre, comme de tous ceux survenus pendant la période durant laquelle il a été propriétaire ou dont il a lui-même été informé.

L’Acquéreur déclare en avoir pris connaissance et faire son affaire personnelle de cette situation, renonçant ainsi à tous recours contre le Vendeur à ce sujet.

8-7 – Diagnostic Bruit
 

II est précisé qu'à la connaissance du Promettant, le bien objet des présentes se trouve (ou ne se trouve pas) dans une zone de bruit définie par un plan d’exposition au bruit des aérodromes (PEB).
 
[2]En application des articles L112-11 du code de l’urbanisme et L271-4 du CCH, est annexé aux présentes un état des nuisances sonores aériennes établi en date du……………………...
En complément des informations contenues dans le diagnostic, le Bénéficiaire est informé qu’il peut consulter le PEB à la mairie de la commune où est situé le bien objet des présentes.
4-8 – Risque de présence de mérule

Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l’article L.133-9 du Code de la construction et de l’habitation prévoyant l’obligation pour le Vendeur d'un immeuble situé dans une zone contaminée ou susceptible de l'être à court terme délimitée par arrêté préfectoral d’annexer à la promesse de vente, ou à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente, l'information sur la présence d'un risque de mérule.

II est précisé qu'à la connaissance du Vendeur, le bien objet des présentes se trouve (ou ne se trouve pas) à ce jour dans une zone délimitée par un arrêté préfectoral comme étant considérée comme contaminée par des foyers de mérule ou susceptible de l'être à court terme.

4-9. Diagnostic performance énergétique

Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l’article L.134-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation obligeant le vendeur à annexer à toute promesse de vente, ou à défaut de promesse, à tout acte de vente un diagnostic de performance énergétique établit depuis moins de 10 ans dès lors que la cession porte sur un bien autres que ceux visés à l’article R.134-1 du Code sus visé.

En conséquence, un diagnostic de performance énergétique établi le …………………… par ………………………,……………………………………….

Clause qu’il est conseillé d’ajouter lorsque le DPE est réalisé avant le 1er juillet 2021 En outre, il est précisé que ce diagnostic, réalisé avant le 1er juillet 2021, est valable. Toutefois, il ne garantit pas totalement le classement énergétique du bien et a une valeur purement informative, ce qui empêche l’Acquéreur, si la vente se réalise, de se prévaloir à l’encontre du Vendeur des informations contenues dans ledit diagnostic.
4-10. Réglementation sur l’assainissement non collectif

Le Vendeur déclare :

Première hypothèse : que l’immeuble à usage d’habitation, objet des présentes, est raccordé à un réseau d’assainissement collectif et qu’à sa connaissance, ce raccordement est conforme à la législation et la réglementation en vigueur.

Deuxième hypothèse : que l’immeuble à usage d’habitation objet des présentes, est doté d’un système d’assainissement individuel qui, à ce jour :
a) n’a fait l’objet d’aucun contrôle organisé par l’administration en application de l’article L1331-1-1 du Code de la Santé Publique, étant précisé que les communes ont jusqu’au 31 décembre 2012 pour procéder à ce contrôle. Le Vendeur déclare, en outre, n’avoir jamais reçu injonction de raccordement à un réseau d’assainissement collectif et que les installations existantes fonctionnent normalement.

b) a fait l’objet d’un contrôle organisé par l’administration en application de l’article L1331-1-1 du Code de la Santé Publique. Afin d’assurer la parfaite information de l’Acquéreur sur l’état des installations d’assainissement non collectif, le Vendeur remet à l’Acquéreur le document qui a été établi depuis moins de trois ans par l’administration conformément aux dispositions de l’article L.1331-11-1 du Code de la Santé Publique et des articles L.271-4 à L.271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

L’Acquéreur déclare en avoir une parfaite connaissance. Il déclare expressément faire son affaire personnelle de cette situation et renonce en conséquence à tous recours contre le Vendeur à ce sujet. Il est également précisé que l’Acquéreur reconnait devoir procéder aux travaux de mise en conformité dans l’hypothèse où cette installation serait non conforme à la date de la signature de l’acte authentique de vente.

L’Acquéreur dispose d’un délai d’un an après l’acte de vente pour procéder à ces travaux de mise en conformité

8-10 – Etude géotechnique préalable des sols (en cas de vente d’un terrain à bâtir dans une zone d’exposition classée comme « forte » ou « moyenne » sur le site georisques.gouv.fr )
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l’article L.112-20 et suivants du Code de la construction et de l’habitation obligeant le Vendeur à fournir à l’Acquéreur une étude géotechnique des sols.

Cette étude réalisée par……………… en date du………………….. est annexée à la présente promesse de vente.
Art. 5. Autres informations relatives à l’immeuble 
5.1. Absence de construction ou de rénovation depuis moins de dix ans

Les parties déclarent que le BIEN objet des présentes n'est pas concerné par les dispositions de la législation sur l'assurance dommages-ouvrage dont le rédacteur des présentes leur a donné parfaite connaissance ainsi qu'elles le reconnaissent, aucune construction ou rénovation concernant l'ensemble immobilier n'ayant été effectuée depuis moins de dix ans.

(ou à défaut mentionner les coordonnées de la compagnie d’assurance et le numéro du contrat dont le bénéfice est transmis)
5-2. Division du terrain - Article L 123-1-1 du code de l’urbanisme (cette clause n’est à utiliser que si une division de terrain est intervenue sur le bien vendu depuis moins de 10 ans)
Le bien, objet des présentes, provient de la division d’une parcelle bâtie intervenue depuis moins de dix ans.

Elle est située dans une zone du plan d’occupation des sols concernée par une gestion des densités où un coefficient d’occupation des sols a été fixé, ainsi qu’il résulte des énonciations du certificat d’urbanisme ci-dessus visé et de    (préciser la pièce et/ou le courrier obtenus).

Afin de respecter les dispositions de l’article L 123-1-1 du code de l’urbanisme, le Vendeur a remis à l’Acquéreur, qui le reconnaît, un certificat attestant la surface hors œuvre nette des bâtiments existants sur le terrain objet de la division.

Une copie de ce certificat établi par ……………………………………………………………………….(nom et qualités du professionnel ayant établi le certificat), le ….. …………………………………….(date du certificat) est ci-annexée.

5-3. Information de l’Acquéreur relative à la sécurité des piscines
Les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de l’article L 128-2 du code de la construction et de l’habitation qui prévoit que les propriétaires des piscines enterrées non closes privatives à usage individuel ou collectif installées avant le 1er janvier 2004 doivent avoir équipé au 1er janvier 2006 leur piscine d’un dispositif de sécurité normalisé.

Le non-respect de cette obligation est puni d’une amende de 45 000 €.

Le Vendeur déclare que l’immeuble objet des présentes est doté d’une piscine enterrée non close privative à usage individuel ou collectif. Le Vendeur produit la note technique visée à l’art. L128-1 al 2 du CCH.
- Le Vendeur produit une attestation de conformité délivrée par un contrôleur technique, un fabriquant, un installateur ou le vendeur du dispositif de sécurité (art. R128-4 du CCH).
- Le Vendeur produit, sous sa propre responsabilité, une attestation de conformité accompagnée de justificatifs (art. R128-4 du CCH).

NON    - l’Acquéreur reconnaît avoir été informé que la piscine n’est pas dotée d’un dispositif de sécurité. Il fera son affaire personnelle de ces travaux et ce, avant le 1er janvier 2006.

Avertissement :

Depuis le 1er mai 2004, en cas de location saisonnière d’une habitation, l’existence d’un dispositif de sécurité conforme aux normes est impératif.
5-4 – Information de l’Acquéreur relative aux détecteurs de fumée

Les parties sont informées qu’en application des articles L129-8 et suivants et R129-12 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, tout propriétaire d’un local d’habitation, aura l’obligation d’installer au plus tard au 8 mars 2015 des détecteurs de fumée normalisés. L’obligation d’entretenir le détecteur de fumée incombera au propriétaire bailleur pour les locations meublées, saisonnières, les logements-foyers, les logements de fonction et les résidences hôtelières à vocation sociale.
5-4 – Information de l’Acquéreur dans le cadre de la vente d’un lot de copropriété
L'ensemble immobilier dont dépend le bien objet du présent acte est régi par un règlement de copropriété et un état descriptif de division établis le ....., publiés au fichier immobilier de ..... , le ....., et dernièrement modifiés le… . L'Acquéreur reconnaît en avoir eu préalablement connaissance.

Art. 6. Incidences comptables et financières de la vente d’un lot de copropriété

Décret 67-223 du 17 mars 1967 :

Article 6-2. 

A l’occasion de la mutation à titre onéreux d’un lot :

1° Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ;
2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l’exigibilité ;

3° Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l’approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l’approbation des comptes.

Article 6-3. 

Toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 n’a d’effet qu’entre les parties à la mutation à titre onéreux.

Article 45-1 

Les charges sont les dépenses incombant définitivement aux copropriétaires, chacun pour sa quote-part. (...)

Au sens et pour l’application des règles comptables du syndicat :

- sont nommées provisions sur charges les sommes versées ou à verser en attente du solde définitif qui résultera de l’approbation des comptes du syndicat ;

- sont nommés avances les fonds destinés, par le règlement de copropriété ou une décision de l’assemblée générale, à constituer des réserves, ou qui représentent un emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d’entre eux. Les avances sont remboursables.

Article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 :

Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion de la cession d'un lot.

1/ Les dépenses du budget prévisionnel (provisions et charges de copropriété)

A/ La provision de la période en cours

· Les parties conviennent de faire une stricte application des règles prévues par l’article 6-2 1° du décret du 17/03/67, à savoir que le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel incombe au vendeur ;
· Les parties conviennent d’une convention particulière : ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Les parties ont été informées que cette convention particulière n’a d’effet qu’entre elles et qu’en aucun cas elle ne sera opposable au syndicat des copropriétaires qui fera une stricte application des dispositions des dispositions de l’article 6-2 du décret du 17 mars 1967.

B/ le trop ou moins-perçu sur provisions du budget prévisionnel

· Les parties conviennent de faire une stricte application des règles prévues par l’article 6-2 3° du décret du 17/03/67, à savoir que le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l’approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l’approbation des comptes.
· Les parties conviennent d’une convention particulière :---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Les parties ont été informées que cette convention particulière n’a d’effet qu’entre elles et qu’en aucun cas elle ne sera opposable au syndicat des copropriétaires qui fera une stricte application des dispositions de l’article 6-2 du décret du 17 mars 1967.

2/ Les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel (article 14-2 de la loi du 10/07/65)

A/ travaux votés en assemblée générale et en cours de réalisation

· Les parties conviennent de faire une stricte application des règles prévues par l’article 6-2 2° du décret du 17/03/67, à savoir que le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l’exigibilité ;
· Les parties conviennent d’une convention particulière :  ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Les parties ont été informées que cette convention particulière n’a d’effet qu’entre elles et qu’en aucun cas elle ne sera opposable au syndicat des copropriétaires qui fera une stricte application des dispositions de l’article 6-2 du décret du 17 mars 1967.

B/ Les travaux votés en assemblée générale et non entrepris

· Les parties conviennent de faire une stricte application des règles prévues par l’article 6-2 2° du décret du 17/03/67, à savoir que le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l’exigibilité ;
· Les parties conviennent d’une convention particulière :  ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Les parties ont été informées que cette convention particulière n’a d’effet qu’entre elles et qu’en aucun cas elle ne sera opposable au syndicat des copropriétaires qui fera une stricte application des dispositions de l’article 6-2 du décret du 17 mars 1967.

Art. 7. Conditions de la vente

La présente vente est consentie et acceptée aux charges et conditions ordinaires et de droit, et plus spécialement aux conditions suivantes :

· L’Acquéreur sera subrogé dans tous les droits et obligations du Vendeur ;

· L’Acquéreur prendra l’immeuble vendu dans l’état où il se trouve le jour de l’entrée en jouissance et renonce à tous les recours contre le vendeur pour quelque cause que ce soit, en ce compris les vices cachés pouvant affecter le bien vendu.

· L’Acquéreur souffrira les servitudes passives, apparentes ou non apparentes, continues ou discontinues, pouvant grever le fonds vendu ; il profitera des servitudes actives, s’il en existe. Il ne pourra exercer aucun recours contre le Vendeur du chef des servitudes, droit de mitoyenneté ou autres, éventuellement invoquées par des tiers. À ce sujet, ce dernier déclare expressément que, personnellement, il n’a créé aucune servitude et qu’à sa connaissance, il n’en existe pas d’autres que celles qui peuvent résulter de la situation naturelle des lieux, des titres et pièces en sa possession.

·  L’Acquéreur paiera, à compter du jour de l’entrée en jouissance, les impositions et charges de toute nature auxquelles l’immeuble est ou sera assujetti, de telle façon que le Vendeur ne puisse pas être recherché à ce sujet.

· L’Acquéreur fera son affaire personnelle, à compter de la même date, des polices d’assurance souscrites par le Vendeur, soit qu’il prenne la suite, soit qu’il en demande la résiliation si elle est possible. Il acquittera à compter de la même date, les primes afférentes à ces polices, de telle façon que le Vendeur ne puisse pas être recherché à ce sujet.

· L’Acquéreur supportera également les taxes dues éventuellement à l’ANAH.

· L’Acquéreur paiera enfin tous les frais, droits et honoraires qui résulteront de l’acte authentique à intervenir, ainsi que tous ceux qui en seront la suite ou la conséquence.

· pour le cas où la vente serait soumise à un droit de préemption locatif ou administratif, le Vendeur s’engage à notifier sans délai, le cas échéant avec le concours de son notaire, soit un congé avec offre de vente au locataire, soit une DIA à la personne publique bénéficiaire d’un droit de préemption.

· En cas de vente d’un lot de copropriété, les parties règlent les incidences comptables et financières de ladite vente selon ce qui précède.

Art. 8. Prix et financement

8.1 Prix 
La présente Vente est consentie et acceptée moyennant le prix de …………………………… euros, payable comptant lors de la signature de l’acte authentique.

8.2. Recours à un prêt

Le prix de la vente sera financé de la manière suivante :

Des deniers de l’Acquéreur à concurrence de ………………………………………………………………………

Au moyen d’un prêt à concurrence de ……………………………………………………………………………….

8.3. Sans recours à un prêt

Mention manuscrite à reproduire par les acquéreurs qui acquièrent en dehors de toute activité professionnelle sur un bien à usage d’habitation ou à usage mixte (professionnel et d’habitation) (C. consom., art. L313-42 code de la consommation) : « « Je reconnais avoir été informé(e) que si, contrairement aux indications portées aux présentes, j’ai besoin de recourir néanmoins à un prêt, je ne pourrai bénéficier de la condition suspensive d’obtention de prêt et de son régime protecteur institué par la loi du 13 juillet 1979 inséré dans le Code de la consommation aux articles L313-40 et suivants ».

Art. 9. Séquestre

Sur cette somme, l’Acquéreur a versé entre les mains de M. …………………………..………… AGENT IMMOBILIER, que les parties choisissent comme séquestre, et qui accepte, le montant de ……………………… euros en un chèque n° ………..………… tiré sur …………………….……..……… établi à l’ordre de la banque ………..…………………………………………………………………… [indiquer les coordonnées de l’établissement de crédit] où se trouve ouvert le compte prévu par l’article 55 du décret du 20  juillet 1972, sous le n° ……………..… dont l’Acquéreur reconnaît avoir en sa possession le reçu no …………….. et dont le duplicata a été remis au vendeur qui le reconnaît et en donne décharge.
Cette somme tiendra lieu d’acompte, si la Vente se réalise. Quant au solde, il sera payé de la manière suivante : ………..…………………………………………………………………………………….
Le SÉQUESTRE sera déchargé de cette mission, par l’accord des parties qui précisera la destination des fonds, ou, à défaut, par décision de Justice :

· Restituer cette somme à l’Acquéreur en cas de défaut de réalisation d’une des conditions suspensives dès lors que les justificatifs de la non réalisation d’une de ces conditions suspensives sont adressées au séquestre par l’Acquéreur 

· Remettre cette somme au Vendeur à défaut de régularisation de l’acte authentique de vente dans le délai fixé, toutes les conditions suspensives étant levées, l’agissement de l’Acquéreur ne permettant pas la régularisation de l’acte authentique de vente. 
Dans cette éventualité, l’Acquéreur devra également indemniser l’AGENT IMMOBILIER du préjudice que celui-ci subit par sa faute.

En application de l’article L112-6-1 du Code Monétaire et Financier et de son décret d’application n°2013-232 du 20 mars 2013, les paiements, à partir de 10000€ (et de 3000€ dès le 1er janvier 2015), effectués ou reçus par un notaire pour le compte des parties à un acte reçu en la forme authentique et donnant lieu à publicité foncière doivent être effectués par virement.

Par conséquent, les parties au présent acte sont informées de la nécessité pour l’agent immobilier désigné séquestre de procéder, pour la réalisation de la vente, au virement des fonds et de s’en dessaisir au profit de Maître…..préalablement à la date de signature de l’acte définitif de vente à son étude.

Art. 10. Conditions suspensives

10.1. Condition suspensive d’obtention d’un prêt
La présente Vente est soumise à la condition suspensive que l’Acquéreur obtienne, avant le … ……….………  (au moins 1 mois après la signature du compromis) …………… prêt(s) d’un montant total de ……………….… euros, remboursable en …………… années au taux maximum de ……….. % l’an (hors assurances).

L’Acquéreur déclare expressément que ses ressources et son état actuel d’endettement lui permettent de solliciter ce(s) prêt(s) et qu’ils correspondent à ses possibilités de remboursement.

En conséquence, il s’engage à déposer son dossier auprès des organismes financiers de son choix dans les meilleurs délais à compter des présentes.

Il devra justifier auprès du Vendeur et du séquestre, du dépôt de son ou ses dossiers, de l’obtention ou de la non-obtention de l’offre de prêt, dans les plus brefs délais.

Tant qu’il n’a pas expiré, le délai de la condition suspensive déterminé ci-dessus pourra être prorogé conventionnellement sur demande expresse de l’Acquéreur et acceptée par écrit par le Vendeur.

La condition suspensive étant stipulée dans son intérêt exclusif, l’Acquéreur pourra y renoncer tant que celle-ci n’est pas accomplie, soit en acceptant des offres de prêt à des conditions moins favorables que celles stipulées ci-dessus, soit en décidant de ne plus faire appel à un emprunt, la mention manuscrite de l’article L313-42 du code de la consommation devant être reprise par lui et notifiée au Vendeur.

Dans le cas d’un refus de prêt ou de l’absence d’offre de prêt dans les délais, sans qu’il y ait faute des parties, la présente promesse de vente sera considérée comme nulle et non avenue, sans qu’il soit nécessaire de sommation ou de mise en demeure. L’acompte versé sera immédiatement restitué à l’acquéreur. Chacune des parties reprendra alors son entière liberté, sans indemnité de part, ni d’autre.
En revanche, si la non-obtention de l’offre de prêt résulte du défaut de dépôt du dossier de prêt auprès des organismes désignés ou de dépôt non conforme aux caractéristiques de la demande, le vendeur se réserve le droit de demander au tribunal de déclarer la condition suspensive de prêt réputée réalisée en application de l’article 1304-3 du code civil et de condamner l’Acquéreur à l’indemniser du préjudice subi. Dans cette éventualité, l’Acquéreur devra également indemniser l’AGENT IMMOBILIER du préjudice que celui-ci subit par sa faute.
10.2. Autres conditions 

La présente Vente est soumise aux conditions suivantes :

· que le certificat d’urbanisme ne révèle aucune servitude ou emprise administrative qui soit de nature à compromettre gravement les droits de l’Acquéreur ;

· que les biens objets de la présente ne se trouvent grevés, au jour de la réalisation, d’aucune inscription ou privilège dont le montant total serait supérieur au prix de vente convenu ;

10.3. Effet de la réalisation des conditions suspensives

Conformément à l’article 1304-6 alinéa 2 du code civil, les parties décident que l'accomplissement des conditions rétroagira au jour de signature du présent acte. 

Art. 11.  Intervention

Aux présentes, intervient M. [ou Mme] …………………………………….. époux [ou  épouse] du Vendeur, lequel, après avoir pris connaissance des présentes, déclare :

· renoncer aux dispositions de l’article 215 du Code civil ;

· s’interdire d’inscrire hypothèque légale ou acquiescer à en donner main levée.

Art. 12. déclarations (Rayer les mentions inutiles)

Le Vendeur déclare :

· qu’il est né ainsi qu’il a été dit en tête des présentes ;

· que rien dans sa situation juridique ou sa capacité civile ne s’oppose à la libre transmission du patrimoine dont il s’agit ;

· qu’aucune opération d’expropriation n’a été portée à sa connaissance ;

· que les biens dont il s’agit seront transmis exempts de toute inscription ou privilège et qu’il s’oblige en tant que de besoin, à rapporter mainlevée et radiation ou à fournir un état négatif ;

· que pendant toute la durée des présentes, il s’interdit de conférer aucun droit réel ni personnel, ni charge quelconque sur les biens à vendre, de consentir aucun bail, location ou prorogation de bail, comme aussi d’y apporter aucun changement si ce n’est avec le consentement du Bénéfi​ciaire ;

· que le bien a bénéficié de subventions de l’ANAH.

· être informé des dispositions de la loi du 19 juillet 1976, soumettant à l’impôt général sur le revenu les plus values réalisées en cas de vente d’immeubles ;
L’Acquéreur déclare qu’il a les capacités juridiques et financières permettant de réaliser les présentes.

Art. 13. Négociation

Vendeur et Acquéreur reconnaissent formellement que M.………………………………………………… AGENT IMMOBILIER, les a mis en présence, a négocié les termes, prix et conditions des accords qu’elles ont contractés et a rédigé les présentes avec leurs accords respectifs.

En conséquence la partie qui en a la seule charge, c’est-à-dire M.………………………………………… s’engage expressément à payer, conformément au mandat, à M.…………………..……………………… une rémunération hors taxe de ……………………………….. euros, plus TVA au taux de …………… % sur le montant de la rémunération, soit au total une somme de ……………………………….. euros le jour où l’opération sera définitivement conclue selon l’article 6 de la loi du 2 janvier 1970, no 70-9 et l’article 74 du décret no 72-678 du 20 juillet 1972.
Art. 14. Acte authentique
Les PRÉSENTES CONSTITUENT, DÈS LEUR SIGNATURE, UN ACCORD DÉFINITIF SUR LA CHOSE ET SUR LE PRIX. L’acte authentique sera établi par M. ……………,……………………… notaire à …………… …………………………………………………………… …………………………………………………….. … avec le concours de M. ……………,………………………….. notaire à ………………………………………….…………… …………………………………………………………… …………………………………………………….. ……….. que les parties choisissent à cet effet d’un commun accord. La signature de l’acte authentique par les parties valant réitération des consentements devra intervenir au plus tard le……………. .
Les SOUSSIGNÉS s’obligent à fournir à première réquisition du Notaire rédacteur du contrat, toutes pièces, documents et justifications nécessaires à l’établissement de l’acte authentique de vente.

Dans le cas où l’une des parties viendrait à refuser de signer l’acte authentique, elle y sera contrainte par tous les moyens et voies de droit, en supportant les frais de poursuites, de justice, ainsi que tous droits et amendes et devra, en outre, payer à l’autre partie la somme de ……………………… euros, à titre d’indemnité forfaitaire et de clause pénale.

Art. 15. Obligation d’exécution

Dans le cas de décès de l’une ou l’autre des parties avant la signature de l’acte authentique, les héritiers de la partie décédée, fussent-ils mineurs, incapables, interdits ou autrement, seraient 

également tenus solidairement et indivisiblement entre eux par les présentes conventions.

Art. 16. Domicile

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les SOUSSIGNÉS font élection de domicile en leur demeure respective indiquée en tête des présentes et s’obligent à dénoncer tout changement d’adresse ou de domicile.

Art. 17. Traitement des données à caractère personnel
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa version en vigueur et au Règlement européen (UE) 2016/679, les Parties sont informées que de l’AGENT IMMOBILIER procède au traitement
 des données à caractère personnel contenues dans le présent contrat. 

Le traitement des données ainsi obtenues est nécessaire pour l’exécution des missions de l’AGENT IMMOBILIER, pour l’aboutissement de la transaction objet du présent contrat. Ce traitement répond aux obligations découlant des articles 1100 et suivants du code civil, de loi n° 70-9 du 2 janvier 1970, son décret d’application n°72-678 du 20 juillet 1972 et des articles L.561-1 et suivants du CMF. 

Ces données seront transmises à………………….. pour………………..
 . 

Elles pourront être transmises avec l’accord des parties à ………………………….. 
.

Elles seront conservées durant toute la durée de la relation commerciale et pendant une durée de 5 ans à compter de la fin de la relation commerciale conformément à l’article 2224 du code civil et à l’article L561-12 du CMF. En outre, les mandats et registres légaux tenus par l’AGENT IMMOBILIER devant être conservés pendant dix ans (articles 53, 65 et 72 du décret du 20 juillet 1972), les données personnelles du Mandant y figurant seront donc également conservées durant toute cette durée.

Les Parties sont informées qu’elles bénéficient d’un droit d’accès et de rectification de leurs données à caractère personnel traitées, qu’elles peuvent demander leur effacement, leur limitation et leur portabilité ainsi que l’exercice de leur droit à opposition dans les conditions prévues au Règlement européen (UE) 2016/679. Toute réclamation pourra être formulée auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés- 3 Place de Fontenoy - TSA 80715 - 75334 PARIS CEDEX – tel : 01 53 73 22 22 - www.cnil.fr 

Art. 18. Rédaction

Le présent engagement a été rédigé en autant d’exemplaires qu’il existe de parties ayant un inté​rêt distinct.
Art. 19.  Affirmation de sincérité

Vendeur et Acquéreur affirment, que le présent engagement exprime l’intégralité du prix convenu (art. 1837 du CGI).

Art. 20. Droit de rétractation en cas de vente d’un immeuble à usage d’habitation à un acquéreur non professionnel
· En cas de notification du compromis par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, reprenez cette formulation :
La vente portant sur un bien d’habitation et l’Acquéreur étant un non professionnel, ce dernier est informé qu’il bénéficie d’un droit de rétractation en application de l’article L271-1 du code de la construction et de l’habitation. 
Pour ce faire, l’original du présent acte lui sera notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. L’Acquéreur pourra se rétracter dans un délai de dix jours à compter du lendemain de la première présentation de la lettre recommandée. 

Sa rétractation s’effectuera par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou toute autre moyen présentant des garanties équivalentes (tel que l’acte extra-judiciaire) expédié au Vendeur à l’adresse figurant en tête des présentes. L’expédition de cette lettre devra intervenir dans ce délai de dix jours.
· En cas de remise en main propre du compromis à l’acquéreur, reprenez cette formule :
La vente portant sur un bien d’habitation et l’Acquéreur étant un non professionnel, ce dernier est informé qu’il bénéficie d’un droit de rétractation en application de l’article L271-1 du code de la construction et de l’habitation. 
Pour ce faire, l’original du présent acte lui sera remis directement en main propre. L’Acquéreur pourra se rétracter dans un délai de dix jours à compter du lendemain de la remise de l'acte. 
Sa rétractation s’effectuera par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou toute autre moyen présentant des garanties équivalentes (tel que l’acte extra-judiciaire) expédié au Vendeur à l’adresse figurant en tête des présentes. L’expédition de cette lettre devra intervenir dans ce délai de dix jours.
L’acquéreur reproduit de sa main la mention ci-après.  « Remis par (nom du professionnel) … à (lieu) … le (date) … » et « Je déclare avoir connaissance qu’un délai de rétractation de dix jours m’est accordé par l’article L. 271-1 du code de la construction et de l’habitation, et qu’il court à compter du lendemain de la date de remise inscrite de ma main sur le présent acte, soit à compter du ... »
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
L’article L271-2 du code de la construction et de l’habitation dispose que « Lors de la conclusion d'un acte mentionné à l'article L. 271-1, nul ne peut recevoir de l'acquéreur non professionnel, directement ou indirectement, aucun versement à quelque titre ou sous quelque forme que ce soit avant l'expiration du délai de rétractation, sauf dispositions législatives expresses contraires prévues notamment pour les contrats ayant pour objet l'acquisition ou la construction d'un immeuble neuf d'habitation, la souscription de parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou en propriété d'immeubles d'habitation et les contrats préliminaires de vente d'immeubles à construire ou de location-accession à la propriété immobilière. Si les parties conviennent d'un versement à une date postérieure à l'expiration de ce délai et dont elles fixent le montant, l'acte est conclu sous la condition suspensive de la remise desdites sommes à la date convenue.

Toutefois, lorsque l'un des actes mentionnés à l'alinéa précédent est conclu par l'intermédiaire d'un professionnel ayant reçu mandat pour prêter son concours à la vente, un versement peut être reçu de l'acquéreur s'il est effectué entre les mains d'un professionnel disposant d'une garantie financière affectée au remboursement des fonds déposés. Si l'acquéreur exerce sa faculté de rétractation, le professionnel dépositaire des fonds les lui restitue dans un délai de vingt et un jours à compter du lendemain de la date de cette rétractation.

Lorsque l'acte est dressé en la forme authentique, aucune somme ne peut être versée pendant le délai de réflexion de dix jours.

Est puni de 30 000 euros d'amende le fait d'exiger ou de recevoir un versement ou un engagement de versement en méconnaissance des alinéas ci-dessus ».

Fait à …………………………….…………. le …………………………… en …………… exemplaires 

Approuvés ……………

…………………… mots rayés nuls. 

…………………… lignes

	Le Vendeur

Faire précéder la signature de la mention

« Lu et approuvé. Bon pour accord »
	L’Acquéreur
Faire précéder la signature de

« Lu et approuvé. Bon pour accord »



� Entrée en vigueur au 1er juin 2020 ; Clause à conserver pour les ventes d’immeubles à usage d’habitation ou mixte et terrains constructibles situés dans une zone de bruit définie par un Plan d’exposition au bruit des aérodromes.


[2] Si le bien se trouve dans une zone couverte par un PEB


� Précisez le cas échéant : collecte, enregistrement, conservation, transmission….


� Par exemple : au notaire pour la finalisation de la vente, à l’administration fiscale pour l’enregistrement de la promesse unilatérale de vente, à un auxiliaire de justice et un avocat en cas de contentieux, à la caisse de garantie et à la DGCCRF en cas de contrôle de l’agence…


� Par exemple : courtier et établissement financier, entreprise de travaux. Dans cette hypothèse, l’accord du client devra être matérialisé dans un document à part.
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